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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE 

PAR L’ORGANISATION INTERNATIONAL POLICE ASSOCIATION, 

EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée International Police Association (Association internationale de police).
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759  (1217/99), « Directives pour la participation des Organisations de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par la International Police Association, conformément à ces directives.

1. Antécédents
L’organisation International Police Association, fondée le 1er janvier 1950, est une association policière fraternelle non partisane et à but non lucratif composée d’employés des forces policières en exercice et à la retraite du monde entier. L’organisation International Police Association vise à promouvoir et à défendre les droits de la personne au sein d’organismes policiers et dans la population à l’échelle mondiale en suivant les politiques établies par les Nations Unies dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et en s’engageant à suivre ces politiques. 
International Police Association offre à des organismes nationaux et internationaux promouvant le respect de la loi et des politiques des programmes éducatifs sur les droits de la personne dans le monde. Il a pour objectif de tisser des liens d’amitié, de promouvoir le partage de renseignements et d’encourager la coopération internationale en matière de défense des droits de la personne. International Police Association vise à étendre les connaissances générales de ses membres sur les questions relatives aux droits de la personne et à facilité l’échange de données d’expériences professionnelles sur les façons de respecter les droits de la personne dans le travail de la police. L’organisation a actuellement le caractère d’ONG ayant un statut consultatif spécial auprès du Conseil économique et social des Nations Unies et le statut de consultant auprès du Conseil de l’Europe. 
International Police Association est financée principalement par les cotisations de ses membres, le nombre de membres augmentant régulièrement chaque année. Les activités de l’organisation International Police Association sont réalisées avec la participation de ses membres, avec le soutien d’autres organisations internationales, régionales et multinationales de police et des droits de la personne.

International Police Association a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 19 mai 2008.

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom: 
International Police Association
Adresse:
Arthur Troop House

International Administration Centre


1 Fox Road, West Bridgford

Nottingham, NG@ 6AJ

Angleterre
No de téléphone:
44 115 945 5985
No de télécopieur:
44 (0) 115 982 2578
Courriel:
isg@ipa-iac.org
Site Internet:
http://www.ipa-iac.org
Secrétaire général:
John Waumsely
Personne contact:
Daniel Georges Condaminas
Date de constitution:
1er janvier 1950
3. Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA
International Police Association se consacre au respect des principes établis dans la Déclaration universelle des droits de l’homme. International Police Association s’engage à promouvoir les droits de la personne et à en encourager le respect par les activités suivantes:

· Organisation de séminaires, de conférences et de réunions sur des questions de droits de la personne partout dans le monde en consultation étroite avec le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme;

· Encouragement de l’éducation active des jeunes en matière de droits de la personne par le truchement de rencontres internationales de la jeunesse et d’un programme d’échange international pour les jeunes;

· Diffusion partout dans le monde d’information sur les droits de la personne par le truchement de clubs de radioamateurs de l’IPA et du bulletin de nouvelles diffusé régulièrement par le Secrétaire général international;

· Remerciement des personnes qui contribuent activement au système international des droits de la personne par le Prix mondial de la police de l’IPA. 
4. Contributions potentielles de l’organisation à l’OEA
L’organisation International Police Association peut contribuer aux domaines d’action de l’OEA dans des domaines tels le renforcement de la défense des droits de la personne dans les Amériques au moyen des activités suivantes:

· Travail avec d’autres organisations non gouvernementales, intergouvernementales, régionales et internationales afin de promouvoir les droits de la personne dans les Amériques;

· Encouragement de contacts personnels par l’organisation de visites d’échange de particuliers et de groupes;

· Promotion, au sein des services de police de toutes les sections nationales des Amériques, du respect de l’État de droit et des droits de la personne;
· Appui aux sections nationales de l’organisation dans les Amériques en facilitant des initiatives locales en matière d’éducation sur des questions relatives aux droits de la personne et en encourageant l’échange de renseignements et d’expertise entre ces sections nationales;

· Aider les agents de police des Amériques à se tenir au courant des lois nationales relatives aux droits de la personne ainsi que des normes universelles relatives aux droits de la personne et à la sécurité multidimensionnelle pour aider à améliorer, à l’échelle mondiale, l’image des policiers dans les Amériques;
· Appui à des échanges de jeunes et à des réunions internationales de jeunes visant à promouvoir une plus grande tolérance et une meilleure compréhension des droits de la personne et une meilleure compréhension de la fonction du respect de la loi à cet égard;
· Facilitation d’un échange régulier, entre les sections nationales des Amériques, de publications contenant des nouvelles sur les droits de la personne et d’autres sujets pertinents pour l’association;

· Préparation de documents sur le travail de la police dans les Amériques, avec la préparation d’une bibliographie de travaux policiers et, dans la mesure du possible, de tous les travaux reliés au droit au à des questions juridiques. 
5. Identification des sphères d’intervention de l’OEA
L’organisation International Police Association désire travailler avec l’OEA à la promotion du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et à la promotion du respect de l’État de droit. International Police Association peut apporter un appui dans les domaines suivants:

· Appui à des institutions de la société civile ayant des objectifs similaires pour qu’elles puissent participer aux activités de l’OEA conformément aux résolutions du Conseil permanent;
· Aide à la compilation d’informations sur les activités policières pour les rapports annuels sur les droits de la personne élaborés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans les États membres de l’OEA;

· Appui aux travaux du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans les États membres de l’OEA en demandant aux sections nationales d’assurer la transparence des travaux de l’OEA auxquels participent des organismes de police dans les Amériques;

· Appui, dans la mesure du possible, aux divers secteurs techniques dans la mise en œuvre de projets, au besoin;

· Collaboration avec les secteurs techniques appropriés en vue de faciliter des échanges d’information destinés à promouvoir une meilleure perspective et une meilleure éducation sur les normes internationales en matière de droits de la personne, et pour mieux comprendre la fonction des organismes d’application de la loi à cet égard;

· Apport de renseignements pertinents à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pour l’aider à sa révision destinée à renforcer le système interaméricain des droits de la personne;

· Participation à l’Assemblée générale de l’OEA et à d’autres réunions appropriées de l’OEA pour offrir sa perspective sur la situation de la réforme policière, les droits de la personne et l’État de droit;
· Encouragement des États membres à s’engager activement dans la réforme des organisations policières dans leur pays respectif et à appuyer cette réforme afin de promouvoir les droits de la personne dans les Amériques;
· Encouragement des sections nationales dans les États membres de l’OEA à appuyer des lois nationales faisant progresser les droits de la personne dans leur pays respectif;

· Aide à la préparation de documents de l’OEA sur le travail des organismes policiers et les droits de la personne dans les Amériques et, dans la mesure du possible, de documents relatifs au droit ou à des questions juridiques qui seront utilisés par le Secrétariat général de l’OEA. 

6. Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA (10 avril 2008)
· Statut et Règlement internationaux (IPA 1974 – mis à jour en 2006)
· Rapport mondial (2007)
· Bilan financier pour 2006-2007 (vérifié par Dione Bugeja & Gunter Lambrecht)
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